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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 16, insérer l'article suivant:

I. – Lorsqu’à l’occasion du renouvellement des contrats d’énergie souscrits par les collectivités 
territoriales, leurs établissements publics de coopération intercommunale, leurs syndicats et leurs 
établissements publics industriels et commerciaux, l’augmentation du tarif souscrit excède 
l’augmentation des tarifs réglementés prévus à la sous-section 2 de la section 2 du chapitre VII du 
titre III du livre III et à la section 1 du chapitre V du titre IV du livre IV du code de l’énergie, les 
sociétés contractantes délivrant l’énergie s’acquittent d’une contribution proportionnelle à ladite 
augmentation.

II. – La contribution prévue au I est acquittée selon le barème suivant :

1° Augmentation égale ou en-deçà de l’augmentation du tarif réglementé : aucune contribution ;

2° Augmentation du tarif entre 0 % et 5 % : 2,5 % ;

3° Augmentation du tarif entre 5 % et 10 % : 7,5 % ;

4° Augmentation du tarif entre 10 % et 15 % : 12,5 % ;

5° Augmentation du tarif entre 15 % et 30 % : 22,5 % ;
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6° Augmentation du tarif entre 30 % et 50 % : 40 % ;

7° Augmentation entre 50 % et 100 % : 75 % ;

8° Augmentation entre 100 % et 200 % : 100 % ;

9° Augmentation supérieure à 200 % : 200 %.

III. – Le produit de la contribution est reversée directement à la collectivité, l’établissement public 
de coopération intercommunale, le syndicat, l’établissement public industriel et commercial 
souscripteur du contrat d’énergie.

IV. – Les contrats d’énergie concernés par le présent article sont ceux entrés en vigueur entre le 1er 
juin 2022 et le 31 décembre 2023.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les députés LFI-NUPES proposons l’instauration d’une contribution 
exceptionnelle sur le renouvellement des contrats d’énergie des collectivités.

Contrairement aux particuliers, les collectivités territoriales n’ont eu aucun véritable soutien dont 
elle avait besoin de la part de l’État. La crise énergétique s’est déchainée sur un budget territorial 
déjà bien vidé par les mesures austéritaires du Gouvernement.

L’Association des maires de France avait déjà exigé dans un communiqué du 5 octobre 2022 que 
« des mesures immédiates » soient prises sur le coût de l’énergie car les coûts proposés dans leurs 
nouveaux contrats ne sont « plus tenables ni acceptables ». Ils n’ont malheureusement pas été assez 
entendu ou du moins la seule réponse qu’ils ont reçu du Gouvernement est une énième demande de 
Bruno Le Maire aux grandes entreprises. L’AMF a réédité sa demande au Gouvernement en 
estimant que la crise est encore plus forte qu’en 2022.

Les élus locaux sont dans une impasse pour boucler leurs budgets et les répercussions seront 
immédiates pour les citoyens : fermeture de services publics, augmentation de tarifications ou 
d’impôts. Le bouclier tarifaire mis en place pour les collectivités territoriales est en réalité très 
restreint et ne touche que quelques petites collectivités territoriales.

Le Gouvernement ne mesure pas l’ampleur de la situation et ignore les cris de détresse des élus 
locaux depuis des mois. Les collectivités de toute taille doivent pouvoir revenir aux tarifs 
réglementés de l’énergie. En attendant, nous proposons que les fournisseurs qui imposent de 
nouveaux contrats dignes d’un racket verse une contribution aux collectivités à hauteur de la 
différence entre les tarifs proposés et les tarifs réglementés.

Lorsque ces contrats excèdent les prix des tarifs réglementés de l’énergie, les sociétés délivrant 
l’énergie devraient s’acquitter d’une contribution proportionnelle à l’augmentation, cette 
contribution serait reversée aux collectivités ou aux groupements, protégeant de facto nos 
collectivités d’augmentation abusive des prix de l’énergie.


